Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 13 JUIN 2017
L’an deux mille dix-sept, le 13 juin à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU (ayant donné pouvoir à Alain GATIEN jusqu’à son arrivée à 20h20)




Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Sébastien GATELLET, Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Absents excusés :
Mariel CHEVEREAU, Marie-Caroline LANCE (ayant donné pouvoir à Madeleine 


VILLALTA)

Absent :

Jean NARQUIN 
Secrétaire de séance : Serge SAILLARD
Date de la convocation du Conseil Municipal : 6 juin 2017
ORDRE DU JOUR
**************

1)        Nomination d’un secrétaire de séance

2) 
Approbation du procès-verbal de la séance du 25 avril 2017

3) 
SIDELC : transfert compétence infrastructure de recharge pour véhicules électriques 

4) 
Territoires Vendômois : convention reversement produit redevance enlèvement ordures ménagères

5) 
Territoires Vendômois : avenant n°1 convention service instruction autorisations d’urbanisme 

6) 
Frais chauffage salle communale

7) 
Remboursement acompte location salle communale 

8) 
Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’ajouter le point suivant :
Panneaux entrées de village 
Le Conseil Municipal donne son accord.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
 Serge SAILLARD est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 25 avril 2017

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
3) SIDELC : transfert compétence infrastructure de recharge pour véhicules électriques

Arrivée de Alain DENIAU à 20h20.
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2224-37, permettant le transfert de la compétence « IRVE : mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » aux autorités organisatrices d’un réseau public de distribution d’électricité visées à l’article L.2224-31 du Code général des collectivités,

Vu la délibération n°2015-16 du Comité Syndical du SIDELC du 3 septembre 2015 approuvant à 

l’unanimité de ses membres les nouveaux statuts du SIDELC, et notamment l’article 2.2 b) habilitant le SIDELC à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de change nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables et l’article 3 portant sur les modalités du transfert de cette compétence,


Vu les délibérations n°2015-17 et 2015-25 des comités syndicaux du SIDELC du 3 septembre et 26 novembre 2015 approuvant la demande de financements mis en place par l’Etat dans l’appel à manifestation d’intérêt confié à l’ADEME et validant le principe de déploiement d’un réseau de bornes de recharge sur l’ensemble du territoire de Loir-et-Cher sur la base d’un schéma départemental,

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2015-12-18-006 en date du 18 décembre 2015 relatif  à la refonte des statuts du syndicat intercommunal de distribution d’énergie de Loir-et-Cher (SIDELC),

Vu l’attribution en date du 27 janvier 2016, d’une participation du Programme d’investissement d’Avenir au projet de déploiement de bornes de recharge présenté par le SIDELC dans le cadre de l’appel à  projets «  infrastructures de recharge »,

Vu la délibération n°2016-10 du comité syndical du 14 avril 2016 approuvant le schéma départemental de déploiement des infrastructures de recharge pour véhicules électriques, 

Vu la délibération n°2016-11 du comité syndical du 14 avril 2016 approuvant le règlement administratif, technique et financier d’exercice de la compétence par le SIDELC,

Considérant que le SIDELC engage un programme départemental de déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, et ce à travers un maillage cohérent couvrant l’ensemble du territoire et que à ce titre le transfert de la compétence présente un intérêt pour la collectivité,

Considérant qu’en application des dispositions de l’article 3 des statuts du SIDELC, le transfert de la compétence « IRVE : mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables », suppose l’adoption de délibérations concordantes de l’organe délibérant de la collectivité et du syndicat.

Considérant que pour inscrire une infrastructure de recharge dans le programme de déploiement du SIDELC et permettre à ce dernier d’obtenir les financements mis en place par l’Etat dans l’appel à manifestation d’intérêt confié à l’ADEME, il convient de confirmer l’engagement de la collectivité sur la gratuité du stationnement des véhicules électriques, dans les 2 ans à compter de la pose de la borne, sur tout emplacement de stationnement, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, géré directement ou indirectement par la collectivité,

Considérant que le SIDELC financera la totalité de l’investissement, déduction faite des aides de l’Etat, il convient également de confirmer l’engagement de la collectivité sur la contribution forfaitaire de 640 euros /an/ borne au fonctionnement du service.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
- approuve le transfert de la compétence « IRVE : mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » au SIDELC,

- accepte l’installation d’une borne sur la commune, comme défini dans le schéma départemental de déploiement des infrastructures de recharge pour véhicules électriques adopté par le comité syndical du SIDELC dans sa délibération n°2016-10 du 14 avril 2016, à l’emplacement suivant :

- place de la Libération 
- accepte sans réserve le règlement administratif, technique et financier d’exercice de la compétence « infrastructures de recharge pour véhicules électriques » tel qu’adopté par le comité syndical du SIDELC dans sa délibération n°2016-11 du 14 avril 2016,

- s’engage à accorder pendant 2 années et renouvelable une année avec bilan  annuel d’utilisation  à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement aux utilisateurs de véhicules électriques et hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, géré directement ou indirectement par la collectivité,

- s’engage à verser au SIDELC la contribution aux charges d’exploitation à 640 €/borne/an dans les conditions adoptées par le comité syndical du SIDELC dans sa délibération n°
2016-11 du 14 avril 2016 relative au règlement administratif, technique et financier d’exercice de la compétence « infrastructures de recharge pour véhicules électriques »,
- s’engage à inscrire les dépenses correspondantes au budget communal et donne mandat à Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, pour régler les sommes dues au SIDELC,
- autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tous les actes nécessaires au transfert et à la mise en œuvre du règlement administratif, technique et financier d’exercice de la compétence Infrastructure de Recharge pour Véhicules Electriques.

4) Territoires Vendômois : reversement produit redevance enlèvement ordures ménagères
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2333-76 relatif à la redevance d’enlèvement des ordures ménagères ;
Vu l’arrêté préfectoral 41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016 portant création d’un nouvel EPCI à fiscalité propre issu de la fusion des communautés de communes du Pays de Vendôme, du Vendômois Rural, de Beauce et Gâtine et Vallées Loir et Braye ;
Vu la délibération du SICTOM de Montoire du 5 avril dernier relative au produit attendu qui s’élève, pour la commune de Trôo à la valeur de 30 723 euros pour l’année 2017 ;
Considérant que la commune de Trôo était membre de la communauté de communes Vallées Loir et Braye ; que cette dernière ne disposait pas, avant la fusion, de la compétence en matière d’ordure ménagère ;
Considérant, d’une part, que la commune avait institué la redevance d’enlèvement des ordures ménagères avant que le SICTOM n’instaure la taxe d’enlèvement des ordures ménagères par délibération de son conseil en date du 7 juillet 2005 ; d’autre part que la communauté d’agglomération Territoires Vendômois n’a pas institué la taxe d’enlèvement des ordures ménagères avant la date du 15 janvier 2017 et qu’en conséquence, il revient à la commune de déterminer les tarifs de redevances d’enlèvement des ordures ménagères et ses modalités d’application et de perception ;
Vu les délibérations prises lors du conseil municipal du 25 avril 2017 et 28 avril 2015 fixant les tarifs de la redevance des ordures ménagères,


Vu les statuts de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois et considérant que la compétence collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés est devenue obligatoire à compter de la fusion au premier janvier 2017 pour la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ;

Vu le projet de convention financière entre la commune et la communauté d’agglomération Territoires Vendômois qui détermine les conditions et modalités de perception et de reversement du produit de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères acquittée par les usagers, devant revenir, in fine, au SICTOM de Montoire en transitant par les budgets de la commune et de l’EPCI et qui précise notamment la valeur du produit 2017 attendu par le SICTOM de Montoire ainsi que la valeur des acomptes et soldes ainsi que les modalités et le calendrier prévisionnel  de reversement fractionné du produit par la commune à la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ;
Le
 Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :

- d’approuver les termes de la convention jointe à la présente délibération relative à la perception et au reversement du produit de la redevance des ordures ménagères ;
-d’autoriser le maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer cette convention entre la commune de Trôo et la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ainsi que tous les actes, pièces et documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ;
5) Territoires Vendômois : avenant n°1 convention service instruction autorisations d’urbanisme

L’article 134 de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) supprime à compter du 1er juillet 2015 la mise à disposition gratuite des services de l’Etat en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme des communes faisant partie d’une communauté de plus de 10 000 habitants.

Les communautés ont conventionné pour une gestion unifiée du service commun d’instruction des certificats et autorisations d’urbanisme suite aux délibérations concordantes du 11 juin 2015 pour la communauté Vallées Loir et Braye et du 29 juin 2015 pour le financement du pays de Vendôme.


La communauté Vallées Loir et Braye a décidé d’assurer le financement de ce service.

Dans le cadre de sa convention, la communauté du pays de Vendôme a décidé de facturer le service aux communes membres.


Considérant que les deux communautés ont fusionné au 1er janvier 2017,


Considérant qu’il est nécessaire d’harmoniser les modalités de facturation pour l’ensemble des communes membres pour assurer une égalité de traitement et dans le cadre d’une bonne organisation des services en le facturant à l’ensemble des communes.

Considérant l’article 1 de la convention proposant une part fixe à 50% en fonction de la population DGF et une part variable de 50% calculée en fonction de la moyenne des équivalents permis de construire des trois dernières années,

Le Conseil Municipal demande que le prix soit fixé au dossier instruit et non comme le propose l’article 1 de la convention et délibèrera au vu de la nouvelle proposition.
6) Frais chauffage salle communale 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de ne plus demander aux associations communales ainsi qu’aux collectivités et établissements publics les frais de chauffage d’un montant de 15 euros. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide à compter de ce jour de ne plus demander les frais de chauffage aux associations communales ainsi qu’aux collectivités et établissements publics.
7) Location salle communale annulée : remboursement

La location de la salle communale des 27 et 28 mai 2017 dernier ayant été annulée bien en amont de la date de la location, Monsieur le Maire propose de rembourser l’acompte versé d’un montant de 76.50 euros. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de rembourser l’acompte de 76.50 euros et autorise Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints, à signer tout document et effectuer toute démarche relative à la bonne exécution de cette affaire.

8) Panneaux entrées village 

Monsieur Alain GATIEN présente les différentes maquettes des panneaux d’entrées du village.
Quelques dernières modifications restent à effectuer (photos, type d’écriture…). La maquette finale sera adressée par mail à chaque conseiller, pour un dernier contrôle avant la commande définitive.


Le prix des deux adhésifs est de 395 € HT et les deux panneaux sont à 838.11 € HT, soit un total HT de 1 233.11 €.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, autorisent Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer les devis correspondants. Ces dépenses étant prévues au budget à l’article 2152-69.

9) Questions et informations diverses

- 2ème tour des élections législatives le dimanche 18 juin de 8h à 18h
- Recensement de la population du 18 janvier au 17 février 2018
- Dépôt de plainte à la gendarmerie pour dépôts sauvages de déchets verts à Cornille
- Election des sénateurs le dimanche 24 septembre : convocation du Conseil Municipal le 30 juin pour 
  désignation des délégués et suppléants.
- La NR demande la transmission des procès-verbaux du Conseil Municipal
- Permanence informatique « numérique pour tous » : la commune de Trôo est vivement intéressée pour  

 accueillir une nouvelle session dès la rentrée prochaine.
- Convention avec l’OT de Vendôme pour la visite de la Collégiale en 2018
- Logement 1er étage école loué à compter du 24 juillet 2017
- Travaux d’effacement des réseaux du coteau 3ème tranche en cours d’achèvement
- Paratonnerre en haut de la Collégiale changé suite aux dégâts subis par la foudre

- Radar pédagogique en réparation pour 435 € HT

- Remplacement panneau handicapé place Sainte Catherine et pose d’un autre en haut de la rue Gouffier,     

   rue du Lusignan

- Les travaux de mise aux normes de la déchetterie de Montoire s’achèvent ;

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50.
 
La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au vendredi 30 juin, horaire à déterminer et au mardi 12 Septembre 2017 à 20h.
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